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NOTE D�INFORMATION 

Note du secrétariat 

I.  INTRODUCTION 

1. Conformément aux décisions* adoptées par le Comité de la coopération et de l�intégration 
économiques de la Commission économique pour l�Europe (CEE) à sa première session, qui 
s�est tenue à Genève les 27 et 28 septembre 2006, la Conférence internationale sur le thème 
susmentionné aura lieu à Genève (Suisse) les 18 et 19 juin 2007. 

                                                 
* ECE/CECI/2006/6, annexe II, Domaine thématique B. 
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2. La présente note d�information contient des précisions sur les objectifs et le déroulement 
de la Conférence internationale sur les moyens d�action envisageables pour réduire les obstacles 
à l�entreprenariat et encourager le développement des entreprises, organisée par la CEE au Palais 
des Nations à Genève aux dates précitées, ainsi que sur la participation à cette conférence. 

3. L�entreprenariat peut être défini comme un ensemble de décisions se rapportant à des 
activités économiques à but lucratif entreprises dans des conditions de risque et d�incertitude. 
Il est étroitement lié à l�innovation car les entrepreneurs s�attachent souvent à découvrir ou à 
introduire de nouveaux produits, de nouvelles techniques permettant de produire ceux-ci, de 
nouvelles combinaisons de facteurs de production ou de nouvelles formes d�organisation du 
processus de production. Les pouvoirs publics encouragent l�entreprenariat et le développement 
des entreprises, qui contribuent à accroître la richesse nationale et servent les intérêts des 
consommateurs en introduisant sur le marché des produits nouveaux et moins onéreux. 
Le recours à de nouvelles technologies et à des solutions innovantes par les entrepreneurs se 
traduit par une meilleure efficacité macroéconomique. En créant de nouveaux marchés, ces 
entrepreneurs augmentent le nombre de postes de travail disponibles et améliorent les 
possibilités d�emploi, contribuant ainsi à la réalisation d�objectifs de développement au sens 
large. 

II.  OBJECTIFS ET PORTÉE 

4. Le programme de travail de la Conférence internationale s�inspire des travaux accomplis 
dans le domaine de l�entreprenariat et du développement des entreprises par diverses 
organisations internationales, notamment la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement, l�Organisation de coopération et de développement économiques et la Banque 
mondiale. La CEE cherche à faciliter la diffusion d�informations sur ces travaux et la mise en 
pratique de leurs résultats, en particulier dans les pays en transition de la région. De même, elle 
s�efforce de mettre à la disposition des gouvernements des États membres les informations sur 
les bonnes pratiques et les compétences techniques accumulées dans le domaine du 
développement des entreprises par ses 56 États membres. 

5. La Conférence internationale portera sur les principaux obstacles au développement des 
entreprises dans la région de la CEE, et plus précisément dans les pays ayant une économie en 
transition, qu�il s�agisse d�obstacles administratifs et réglementaires, de réglementations fiscales 
complexes et de taux d�imposition élevés, du développement insuffisant des marchés des 
capitaux et de l�accès limité des entreprises à des moyens de financement, des importants 
obstacles tarifaires et non tarifaires aux exportations, du manque de formation des gestionnaires 
ou de la corruption. L�ampleur des obstacles susmentionnés varie d�un pays à l�autre et il n�y a 
pas de solution universellement applicable permettant de les réduire. Cela étant, les échanges de 
vues entre gouvernements et entre chefs d�entreprise, de même que les avis indépendants 
d�experts du monde universitaire, devraient faciliter le dialogue sur l�entreprenariat et le 
développement des entreprises parmi les parties concernées et contribuer à mettre en évidence de 
bonnes pratiques permettant de surmonter ces obstacles. 

6. Les débats menés dans le cadre de la Conférence pourraient déboucher sur l�élaboration de 
recommandations pertinentes à l�intention des organes gouvernementaux chargés des politiques 
et réglementations relatives au développement des entreprises, et faire progresser le programme 
de travail du Comité de la coopération et de l�intégration économiques de la CEE. En même 
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temps, la Conférence contribuera à renforcer les capacités humaines et institutionnelles dans le 
domaine de l�entreprenariat et du développement des entreprises, en particulier dans les pays en 
transition. Ses résultats sont censés étayer les activités que la CEE entreprendra à l�avenir en 
matière de renforcement des capacités et faciliter l�accès des parties prenantes aux connaissances 
spécialisées et aux informations pertinentes sur les bonnes pratiques, y compris celles 
qu�observent les pays en transition eux-mêmes. 

III.  LIEU 

7. La Conférence internationale se tiendra au Palais des Nations à Genève (Suisse), 
à l�adresse suivante: 8-14, avenue de la Paix. 

IV.  ORGANISATION 

8. La Conférence se déroulera les 18 et 19 juin 2007. L�enregistrement des participants 
commencera le 18 juin à 8 h 30. La Conférence s�ouvrira le même jour à 10 heures et s�achèvera 
le 19 juin à 18 heures. 

9. La Conférence sera organisée comme suit: quatre séances de travail, une table ronde et une 
séance de clôture. L�animateur de chaque séance présentera brièvement les thèmes, puis 
s�ensuivront des exposés et un débat général; il conclura les travaux en présentant un résumé des 
débats. La séance de clôture sera consacrée à l�élaboration des recommandations éventuelles de 
la Conférence aux gouvernements. 

V.  PARTICIPATION 

10. Sont invités à participer à la Conférence les parties intéressées des pays membres de la 
CEE et d�autres États Membres de l�ONU, ainsi que des représentants d�institutions spécialisées 
des Nations Unies, d�autres organisations internationales et d�organisations non 
gouvernementales accréditées s�intéressant aux activités de la CEE. On compte sur une large 
participation de responsables gouvernementaux, des milieux économiques et financiers et du 
monde universitaire. 

11. Les gouvernements sont invités à informer leurs organismes nationaux, les services 
chargés du développement des entreprises, les associations professionnelles, les milieux 
universitaires et les autres organisations intéressées de la tenue de la Conférence internationale 
pour que les experts compétents s�occupant de divers aspects de l�entreprenariat et du 
développement des entreprises puissent y participer. 

VI.  FRAIS D�INSCRIPTION ET AUTRES FRAIS 

12. Il n�y a pas de frais d�inscription à la Conférence internationale. Les frais de voyage et 
d�hébergement sont à la charge des participants. 
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VII.  PASSEPORTS ET VISAS 

13. Tous les participants doivent être munis d�un passeport en cours de validité, comportant 
s�il y a lieu un visa d�entrée qu�ils peuvent obtenir auprès de la représentation diplomatique de la 
Suisse dans leur pays de résidence. Il est conseillé de faire toute demande de visa bien avant la 
date requise. Le secrétariat de la CEE fournira aux autorités suisses (consulats) des lettres 
confirmant la participation à la Conférence des personnes pour lesquelles une telle lettre est 
nécessaire et qui devront la demander directement au secrétariat. 

VIII.  ENREGISTREMENT PRÉLIMINAIRE 

14. Les personnes intéressées sont invitées à remplir le formulaire d�enregistrement ci-joint 
(annexe II) et à le renvoyer avant le 8 juin 2007 à l�adresse ci-après: 

M. Iouri Adjoubei 
Bureau 447, CEE 
Palais des Nations 
CH-1211 Genève 10 
Suisse 
Télécopieur: (+41 22) 917 01 78 
Courriel: iouri.adjoubei@unece.org. 

IX.  DOCUMENTATION 

15. Les gouvernements des États membres de la CEE, les organisations intergouvernementales 
et les organisations non gouvernementales accréditées, les entreprises et les experts sont invités 
à préparer des communications pour la Conférence internationale. Les thèmes de ces 
communications sont énumérés dans le programme préliminaire de la Conférence (voir 
l�annexe I). 

16. D�ici au 15 mai 2007, le secrétariat devrait recevoir les communications à présenter, qui 
doivent être rédigées dans une des langues de travail de la CEE (anglais, français ou russe). 
Le secrétariat encourage l�envoi des communications sous forme électronique, de préférence par 
courriel. Celles-ci seront diffusées par messagerie électronique auprès des participants inscrits 
environ deux semaines avant la Conférence: les participants sont invités à en apporter leur propre 
exemplaire sur papier. Un nombre restreint d�exemplaires imprimés sera également disponible 
dans la salle de réunion au cours de la Conférence internationale. 

X.  INTERPRÉTATION ET MATÉRIEL AUDIOVISUEL 

17. Des services d�interprétation simultanée seront assurés en anglais, en français et en russe; 
du matériel sera disponible pour la projection de diapositives ainsi que pour des présentations 
assistées par ordinateur (par exemple, PowerPoint). 

XI.  RÉSERVATIONS DE VOYAGE ET D�HÔTEL 

18. Les participants doivent procéder eux-mêmes à leurs réservations de voyage et d�hôtel 
(annexe III). 
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XII  AUTRES RENSEIGNEMENTS 

19. Des renseignements supplémentaires concernant la Conférence internationale peuvent être 
obtenus en s�adressant à: 

M. Iouri Adjoubei 
Économiste 
Secrétariat de la CEE 
Téléphone: +41 22 917 24 88 

ou Mme Ljiljana Stancic 
Économiste adjointe 
Secrétariat de la CEE 
Téléphone: +41 22 917 18 79 

Ou 
 
Mme Victoria Goudeva 
Assistante (programmes) 
Secrétariat de la CEE 
Téléphone: +41 22 917 27 53 
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Annexe I 

PROGRAMME DE TRAVAIL PROVISOIRE 

Lundi 18 juin 2007 

10 h 00-10 h 30 SÉANCE D�OUVERTURE 

Président: À déterminer 
Déclarations de bienvenue: 
Président 
CEE 

10 h 30-13 h 00 SÉANCE DE TRAVAIL 1.  ÉLÉMENTS MOTEURS DU 
DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET OBSTACLES 
RENCONTRÉS: L�EXPÉRIENCE DES PAYS DÉVELOPPÉS À 
ÉCONOMIE DE MARCHÉ ET DES PAYS EN TRANSITION 

Animateur: À déterminer 

Exposés: 

a) Rôle du développement des entreprises dans l�économie moderne. Le débat 
pourrait porter sur la contribution des PME à la création d�emplois, à la production globale et à 
la production des différents secteurs, sur la contribution des entreprises dont l�activité est fondée 
sur la recherche à l�introduction et à la diffusion de l�innovation dans l�économie du savoir et sur 
les indicateurs de développement des entreprises et les indicateurs de résultats; 

b) Facteurs influant sur le développement des entreprises. Le débat pourrait porter 
sur les aspects suivants: climat général dans lequel s�inscrit l�entreprenariat, notamment le statut 
des droits de propriété; conditions réglementaires d�entrée sur le marché et de sortie du marché, 
et conditions applicables au fonctionnement des entreprises et à la concurrence; capacité des 
entreprises innovantes à traduire les résultats de la recherche en produits commerciaux; 
conditions d�accès au financement requis pour lancer et exploiter une entreprise; niveau des 
compétences en matière de gestion d�entreprise, capacités d�enseignement et de formation 
connexes et possibilités de formation des chefs d�entreprise potentiels ou en activité; conditions 
d�expansion des entreprises à l�étranger (exportations, sous-traitance, investissement 
transfrontière, etc.); 

c) Aperçu des principaux obstacles au développement des entreprises. Le débat 
pourrait porter sur les principaux goulets d�étranglement qui entravent le développement des 
entreprises: lourdeurs administratives et obstacles réglementaires à la création et au 
fonctionnement de nouvelles entreprises; réglementation fiscale complexe et taux d�imposition 
élevés; développement insuffisant des marchés de capitaux et accès limité des entreprises au 
financement; manque de formation des chefs d�entreprise; corruption. Les participants pourraient 
en outre brièvement passer en revue et comparer les obstacles à l�entreprenariat existant dans les 
pays développés à économie de marché et les pays en transition, ainsi que les principaux 
problèmes rencontrés par les chefs d�entreprise de différents pays d�Europe du Sud-Est et de la 
Communauté d�États indépendants, et envisager des moyens d�action et des priorités à fixer. 
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13 h 00-15 h 00 Pause déjeuner 

15 h 00-18 h 00 SÉANCE DE TRAVAIL 2.  MOYENS DE RÉDUIRE LES 
OBSTACLES RÉGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIFS 
AU DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 

Animateur: À déterminer 

Exposés: 

a) Le débat pourrait porter sur les moyens d�améliorer les dispositions réglementaires 
relatives à la création et à l�immatriculation des entreprises (obtention d�une licence 
d�exploitation auprès des administrations publiques compétentes, immatriculation auprès du 
service de statistique ou d�autres organismes d�enregistrement, légalisation de l�acte constitutif 
de l�entreprise, déclarations à soumettre au titre de l�assujettissement à diverses taxes, etc.), le 
nombre de procédures, les délais requis et les dépenses engagées pour s�y conformer dans les 
pays développés à économie de marché et les pays en transition, les exigences minimales en 
matière de fonds propres et les moyens de réduire les obstacles existants; 

b) La discussion pourrait porter sur les sujets suivants: moyens d�améliorer les 
règlements se rapportant au fonctionnement des entreprises et à la tutelle administrative 
exercée en la matière (inspections liées à la sécurité au travail, à la construction, aux mesures 
anti-incendie, à l�assainissement, à l�hygiène, à la protection de l�environnement, etc.); moyens 
de rendre la tutelle administrative plus efficace; expérience acquise par les pays développés à 
économie de marché et les pays en transition dans la simplification des formalités 
administratives pour les chefs d�entreprise; leçons à retenir. 

Mardi 19 juin 2007 

10 h-11 h 30 SÉANCE DE TRAVAIL 3.  RÉDUCTION DES OBSTACLES 
D�ORDRE FINANCIER ET FISCAL À LA CRÉATION ET 
À L�EXPANSION DES ENTREPRISES 

Animateur: À déterminer 

Exposés: 

a) La discussion pourrait porter sur les moyens d�améliorer l�accès au financement 
pour les nouveaux entrepreneurs: sources de financement disponibles pour les chefs 
d�entreprise potentiels (épargne personnelle ou familiale, investisseurs individuels, 
capital-risque, prêts bancaires); rôle des structures et dispositifs d�appui aux PME financés par 
les pouvoirs publics; problèmes de financement rencontrés par les PME en expansion et moyens 
d�y remédier; principaux instruments financiers de nature à faciliter le financement des nouvelles 
entreprises dans les pays développés à économie de marché et les pays en transition (le débat qui 
sera mené dans le cadre de cette séance de travail pourra s�inspirer des conclusions de la 
Réunion d�experts du financement d�un développement innovant organisée par la CEE les 3 et 
4 mai 2007); 
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b) Le débat pourrait porter sur la façon dont les instruments liés à la fiscalité peuvent 
favoriser le développement des entreprises et l�expansion des PME. Les participants pourraient 
passer en revue les pratiques actuelles observées en matière de fiscalité des entreprises, 
notamment les dispositifs fiscaux de nature à encourager l�entreprenariat, et en évaluer les coûts 
et les avantages en vue de recenser les bonnes pratiques adoptées dans ce domaine. 

11 h 45-13 h 00 SÉANCE DE TRAVAIL 4.  MOYEN DE FACILITER 
L�EXPANSION TRANSFRONTIÈRE DES PME 

Animateur: À déterminer 

a) Le débat pourrait porter sur les moyens de réduire les entraves à l�expansion 
transfrontière des PME. Il sera question des mesures visant à réduire les facteurs tant internes 
(problèmes de trésorerie, manque de compétences techniques, compétences linguistiques 
insuffisantes, méconnaissance des marchés étrangers) qu�externes (insuffisance des facilités de 
crédit, réglementation défavorable à l�exportation, obstacles tarifaires et non tarifaires, protection 
insuffisante de la propriété intellectuelle) qui entravent l�activité des entreprises; 

b) Le débat pourrait porter sur l�action des pouvoirs publics visant à faciliter les 
exportations et la coopération transfrontière des PME et sur l�expérience des pays 
développés à économie de marché et des pays en transition dans ce domaine. 

13 h 00-15 h 00 Pause déjeuner 

15 h 00-16 h 30 TABLE RONDE: BONNES PRATIQUES APPLICABLES 
À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION LIÉE 
AU DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES: LE RÔLE 
DES POUVOIRS PUBLICS 

Animateur: À déterminer 

Thèmes à aborder: 

Le débat pourrait porter sur les démarches envisageables pour éviter que les procédures 
réglementaires et administratives liées à la création et au fonctionnement des entreprises 
ne se prêtent à la corruption. D�autres aspects seront également pris en considération: moyens 
de faire mieux respecter les règlements anticorruption (expérience des pays développés à 
économie de marché et des pays en transition); rôle du partenariat public-privé dans la lutte 
contre la corruption; partage d�informations entre les pays concernant les bonnes pratiques 
adoptées dans le cadre de l�action gouvernementale anticorruption. 



ECE/CECI/EED/2007/INF.1 
page 9 
Annexe I 

 
16 h 45-18 h 00 SÉANCE DE CLÔTURE: VERS UN RÉGIME RÉGLEMENTAIRE 

EFFICACE FAVORISANT LE DÉVELOPPEMENT 
DES ENTREPRISES 

Séance animée par le Président 

Cette séance sera consacrée aux échanges de vues entre les organismes publics chargés des 
politiques de développement économique et de développement des entreprises, les entreprises 
privées, les organisations internationales et les représentants des milieux universitaires sur les 
moyens de faciliter le développement de l�entreprenariat et des entreprises, l�accent étant mis en 
particulier sur les pays en transition. L�objectif est d�élaborer des recommandations pratiques 
à l�intention des organismes gouvernementaux s�occupant des politiques correspondantes, 
à soumettre au Comité de la coopération et de l�intégration économiques de la CEE. 

Intervenants: Animateurs des différentes séances de travail 
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 ANNEXE II  

CONFERENCE REGISTRATION FORM  

Date     18 - 19 June 2007 _   
Participant        F amily Name                                                                   First Name

Mr.    

Mrs. 
Ms. 
Participation Category   

Head of Delegation Observer Organization 

Delegation Member NGO (ECOSOC Accred.) 

Observer Country Other (Please Specify Below) 

Participating From / Until

Document Language Preference English   French Other ___________________   
Official Occupation (in own country) Passport or ID Number Valid Until

Official Telephone N°. Fax N°. Email Address

Permanent Official Address   

Address in Geneva   

Accompanied by Spouse   Yes No   
Family Name (Spouse)   First Name (Spouse)

International Conference �Reducing Barriers to Entrepreneurship and Encouraging Enterprise Development:  
Policy Options�   

Are you based in Geneva as a 
representative of your 
mission ? 

YES    NO delete non applicable

On Issue of ID Card  
Participant Signature   

  
  

Spouse Signature   
  
  

Date   
  

  
Participant 

photograph if form is 
sent in advance of 

the conference date.
  

Please PRINT your 
name on the reverse 

side of the  
photograph 

Spouse  photograph 
if form is sent in 
advance of the 

conference date.

Please PRINT your 
name on the reverse 

side of the
photograph

Security Use Only   
  

Card N°. Issued   
  
  
  

Initials, UN Official   
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Annexe III 

LIST OF HOTELS 

relatively well placed with regard to the Palais des Nations 

[ENGLISH ONLY] 

Pax** Price in CHF/single room 

68, Rue du 31 décembre 
CH -1207 Geneva 
Tel.:  (+4122) 787 50 70 
Fax:  (+4122) 787 50 80 

105 

Strasbourg-Univers*** Price in CHF/single room 

Rue Pradier 10 
1201 Geneva 
Tel.:  (+4122) 906 58 00 
Fax:  (+4122) 738 42 08 

140 

Mon-Repos*** Price in CHF/single room 
131, Rue de Lausanne 
1202 Geneva 
Tel.: (+4122) 909 39 09 
Fax:(+4122) 909 39 93 

155 

Capitole*** Price in CHF/single room 

15 Rue de Berne 
CH -1201 Geneva 
Tel.: (+4122) 909 86 26 
Fax:(+4122) 741 22 45  

139 

Nations*** Price in CHF/single room 
62, Rue du Grand-Pré 
1202 Geneva 
Tel. 022/748 08 08 
Fax 022/734 38 84 

170 

Montana*** Price in CHF/single room 
23, Rue des Alpes 
CH -1201 Geneva 
Tel. 022/732 08 40 
Fax 022/738 25 11 

125 
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Moderne*** Price in CHF/single room 
1, Rue de Berne 
CH -1201 Geneva 
Tel. 022/732 81 00 
Fax 022/738 26 58 

80/130 

Ramada Encore Genève*** Price in CHF/single room 
12, Route des Jeunes (La Praille) 
CH -1227 Carouge/GE 
Tel. 022/309 50 00 
Fax 022/309 50 05 

130 

Hotel Montbrillant**** Price in CHF/single room 
2, Rue Montbrilllant 
CH -1201 Geneva 
Tel.: (+4122) 733 77 84 
Fax:(+4122) 733 25 11 

139 

Manotel Edelweiss**** Price in CHF/single room 
2, Place de la Navigation 
CH -1201 Geneva 
Tel.: (+4122) 544 51 51 
Fax:(+4122) 544 51 99 

195 

Grand Pre**** Price in CHF/single room 
Rue du Grand Pré, 35 
1202 Geneva 
Tel.:  (+4122) 918 11 11 
Fax:  (+4122) 734 76 91 

169 

Manotel Chantilly**** Price in CHF/single room 
Rue de la Navigation 27 
Geneva CH-1202 
Tel.: (+4122) 544 40 40 
Fax: (+4122) 544 40 99 

129 

Intercontinental**** Price in CHF/single room 
7-9 chemin du Petit-Saconnex 
1211 Genève 19 
Tel. (+4122) 919 32 61 
Fax (+4122) 919 38 38 

250 

Crowne Plaza***** Price in CHF/single room 
34, Route François Peyrot 
CH -1218 Geneva 
Tel. (+4122) 747 02 63 
Fax (+4122) 747 03 03 

190 

----- 


